	[image: image1.png]o





	· Note de Daniel PRADA à l'ensemble  des organisations de la Cgt


Droit à la santé, dans la vie, au travail, en retraite

Manifestation nationale à Paris le 13 octobre 2007

Nous avons porté à votre connaissance un modèle de tract à reprendre en vue de la manifestation nationale à Paris le 13 Octobre 2007.

Vous trouverez ci-jointes sept fiches : 

Fiche n°1 : Elle vise à rappeler les droits existants en matière de conditions de travail et les droits que nous proposons d’améliorer.

Fiche n°2 : Elle rappelle nos propositions dans le domaine du système de  tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles de la caisse nationale d’assurance maladie de la Sécurité Sociale. 

Ces propositions ont pour but de favoriser la prévention des risques professionnels dans les entreprises.

Fiche n°3 : Elle rappelle nos propositions dans le domaine de la réparation et donc de l’indemnisation des victimes du travail.

Fiche n°4 : Elle rappelle les propositions que nous défendons dans le cadre de la négociation « pénibilité retraite ». 

Fiche n°5 : Elle a pour objet de donner des éléments de compréhension sur les risques psychosociaux et leurs conséquences et d’aider à construire des démarches revendicatives

Fiche n°6 : Elle vise à souligner le défi de la connaissance des produits chimiques et le développement d’une culture de prévention.

Fiche n°7 : Elle rappelle nos propositions de financements de la Sécurité Sociale.

Montreuil, le 20 septembre 2007

Rappel : dans le peuple n° 1652 du 12 Septembre 2007 p12 à p23, dossier : «Quelles traductions de la valeur travail».
Fiche n°1 : 

Le droit existant et à améliorer comme outil de prévention

I) Responsabilité totale de l’employeur :

Depuis la loi de 1898, il n’y a pas à faire la preuve de la responsabilité de l’employeur en cas d’accident du travail et de maladie professionnelle (présomption d’imputabilité)

Depuis cette date, l'indemnisation des accidents du travail et des maladies professionnelles ne relève plus du droit de la responsabilité civile mais du principe de responsabilité de plein droit de l’employeur.

Néanmoins l’article 706-3 (L. no 90-589, 6 juill. 1990, art. 2) du code pénal, n’interdit pas aux victimes d'accident du travail de présenter une demande d'indemnisation du préjudice résultant de faits présentant le caractère matériel d'infraction Arrêt no 875 du 18 juin 1997
Depuis la loi du 30 octobre 1946, le mécanisme de responsabilité a été intégré dans le droit de la Sécurité sociale. 

Depuis le 28 février 2002 la cour de Cassation renforcé cette responsabilité :

« Mais attendu qu'en vertu du contrat de travail le liant à son salarié, l'employeur est tenu envers celui-ci d'une obligation de sécurité de résultat notamment en ce qui concerne les maladies professionnelles contractées par ce salarié du fait des produits fabriqués ou utilisés par l'entreprise ; que le manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable, au sens de l'article L. 452-1 du Code de la sécurité sociale, lorsque l'employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié, et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver »

Cette position de la cour de Cassation est inspirée de l’esprit de la directive européenne du 12 juin 89 : « L’employeur est obligé d’assurer la sécurité et la santé des travailleurs dans tous les aspects liés au travail »

II) Obligation de prévention 

Art. L. 230-2Voir la rédaction des articles : L. 4121-1, L. 4121-2, L. 4121-3, L. 4121-4, L. 4121-5, L. 4522-1, L. 4612-9 du nouveau code du travail

 « I. -  Le chef d’établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé (L. no 2002-73, 17 janv. 2002) «physique et mentale» des travailleurs de l’établissement, y compris les travailleurs temporaires. Ces mesures comprennent des actions de prévention des risques professionnels, d’information et de formation ainsi que la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. Il veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes.

II. -  Le chef d’établissement met en œuvre les mesures prévues au I ci-dessus sur la base des principes généraux de prévention suivants :

a) Éviter les risques ;

b) Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ;

c) Combattre les risques à la source ;

d) Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ;

e) Tenir compte de l’état d’évolution de la technique ;

f) Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ;

g) Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants (L. no 2002-73, 17 janv. 2002) «, notamment en ce qui concerne les risques liés au harcèlement moral, tel qu’il est défini à l’article L. 122-49» ;

h) Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ;

i) Donner les instructions appropriées aux travailleurs. »
Evaluation des risques, suivie d’actions de prévention

Le principe d’évaluation des risques a été établi par la directive du 12 juin 89 transposé dans notre code du travail le 31 décembre 91. Il a été le résultat d’une grande bataille. D’un côté le patronat qui souhaitait plutôt la mise en place de normes (une logique de gestion du risque) et de l’autre les organisation syndicales partisanes d’une évaluation des risques en vue de les éliminer progressivement. Ce sont elles qui ont gagné.
Art. L. 230-2Voir la rédaction des articles : L. 4121-1, L. 4121-2, L. 4121-3, L. 4121-4, L. 4121-5, L. 4522-1, L. 4612-9 du nouveau code du travail

« III. -  Sans préjudice des autres dispositions du présent code, le chef d’établissement doit, compte tenu de la nature des activités de l’établissement :
Évaluer les risques pour la sécurité et la santé des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l’aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail ; à la suite de cette évaluation et en tant que de besoin, les actions de prévention ainsi que les méthodes de travail et de production mises en œuvre par l’employeur doivent garantir un meilleur niveau de protection de la sécurité et de la santé des travailleurs et être intégrées dans l’ensemble des activités de l’établissement et à tous les niveaux de l’encadrement ; »

Le document unique

Le décret du 5 novembre 2001 oblige les employeurs à transcrire et mettre à jour dans un document unique les résultats de l'évaluation des risques professionnels identifiés dans chaque unité de travail de l'entreprise.

Le CHSCT : 

Art. L. 236-2.  

Voir la rédaction des articles : L. 4523-2, L. 4523-4, L. 4612-1, L. 4612-2, L. 4612-3, L. 4612-4, L. 4612-5, L. 4612-6, L. 4612-8, L. 4612-9, L. 4612-10, L. 4612-11, L. 4612-12, L. 4612-13, L. 4612-15, R. 4523-1, R. 4612-1, R. 4612-2 du nouveau code du travail

« « « « « « « - « Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail a pour mission de contribuer à la protection de la santé « physique et mentale » et de la sécurité des salariés de l’établissement et de ceux mis à sa disposition par une entreprise extérieure, y compris les travailleurs temporaires, ainsi qu’à l’amélioration des conditions de travail… 

Il a également pour mission de veiller à l’observation des prescriptions législatives et réglementaires prises ces en matières.

Le comité procède à l’analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposés les salariés de l’établissement ainsi qu’à l’analyse des conditions de travail… »

« …Le comité contribue à la promotion de la prévention des risques professionnels dans l’établissement et suscite toute initiative qu’il estime utile dans cette perspective. Il peut proposer, à cet effet, des actions de prévention. Si l’employeur s’y refuse, il doit motiver sa décision… »

Les difficultés  et obstacles dans les établissements :

Là où il y a des CHSCT et des DP faisant office de CHSCT et formés et qui se battent, il peut y avoir une évolution positives de l’évaluation des risques et du document unique ainsi que d’un plan de prévention tendant à éliminer ces risques. 

Mais pas toujours, si malgré les interventions de ces institutions il y a blocage, le seul recours est l’inspection du travail qui peut mettre en demeure ou dresser procès verbal.  

Il a aussi, la faute inexcusable mais utilisable uniquement lorsque il y a la maladie ou accident du travail. Même dans ce cas de figure, elle n’est pas suffisamment utilisée. 

Se profile à l’horizon, l’application de la loi sur la mise en danger d’autrui. Mais il n’y a pas encore une jurisprudence pour que l’on puisse s’en servir facilement.

Là où il n’y a pas d’institutions représentatives, le seul intervenant possible, c’est l’inspecteur du travail avec les difficultés que l’on connaît d’emploi du temps et du nombre d’inspecteurs.

Nous constatons également qu’il y a une externalisation des risques des grosses entreprises où il y a un CHSCT qui se bat vers des PME, PMI ou TPME sans IRP.

Avancées possibles :

a) Procédure de « mise en danger»

La CGT propose de donner compétence au TASS pour les contentieux relatifs à l’obligation de faire. Dans les établissements n’ayant pas satisfait aux injonctions et ayant ainsi « mis en danger » les salariés, elle propose de conférer le caractère de  présomption irréfragable  de faute inexcusable de l’employeur aux accidents du travail et maladies professionnelles dont seraient victimes les salariés travaillant dans ces établissements. 

Elle serait complémentaire à la faute inexcusable qui intervient uniquement pour la réparation de l’accident ou la maladie professionnelle. Elle n’empêcherait pas la procédure pénale de mise en danger d’autrui prévue par l’article L223-1 du code pénal. 

b) La mise en place de CHSCT de site ou de zone peut être aussi un progrès.

c) Le renforcement du nombre d’inspecteur du travail et de leur pouvoir répressif.
C’est ce qu’annonce le gouvernement « renforcer le contrôle de la réglementation en poursuivant la mise en œuvre du plan de modernisation de l’Inspection du travail, lancé en 2006 ». Sur le terrain, nous constatons une situation inverse de l’Inspection du travail.
d)  Responsabilité du donneur d’ordre par rapport au sous-traitant.

e) L’application sans délais de l’accord de 2001 portant sur le dialogue social signé par les organisations syndicales de salariés et l’UPA.

III) En fonction des risques :

A) Exposition au Cancérigènes, Mutagènes et Reprotoxiques  (CMR) 

La réglementation inspirée des directives européennes oblige l’employeur à (R231-54 1 à 16) :

· Supprimer les produits le plus dangereux et les remplacer par des moins dangereux

· Définir une organisation et des méthodes de travail qui réduisent les risques au maximum

· Limiter le nombre de travailleurs exposés

· Former et informer les travailleurs

· Donner la priorité aux protections collectives

· Faire mesurer régulièrement la concentration des agents chimiques dans les locaux de travail

· Notice au poste de travail élaborée à partir des fiches de données de sécurité

· Fiche d’exposition rédigée par l’employeur et transmise au médecin du travail

· Attestation d’exposition
Il y a une faille à cette réglementation, c’est la connaissance de la toxicité d’un nouveau produit. Jusqu’à présent on comptait les morts et ensuite les précautions étaient prisent. La directive Reach devrait emmener un progrès. Cette directive a pour objectifs d'améliorer la connaissance des effets sur la santé et sur l'environnement des substances chimiques, en renforçant la responsabilité du producteur.

Difficultés et obstacles :

· Il y a de grands obstacles pour que le CHSCT obtienne communication par l’employeur des fiches de données de sécurité.

· La notice au poste de travail souvent n’existe pas dans de nombreux établissements

· Les employeurs refusent de délivrer les attestations d’exposition

· De plus en plus les grandes entreprises sous traitent les travaux exposants à des produits toxiques comme par exemple Air Bus fait peindre une grande partie de ses avions par des PME.

Les avancées possibles :

Mise en application rapide de la directive Reach.

Les mêmes propositions en avancées possibles que celles décrites à la fin du chapitre II 

B) TMS et risques psychosociaux :

1° Code du travail 

Art. L. 230-2, II, a : « Adapter le travail à l’homme.. » (voir plus haut) Voir la rédaction des articles : L. 4121-1, L. 4121-2, L. 4121-3, L. 4121-4, L. 4121-5, L. 4522-1, L. 4612-9 du nouveau code du travail

Art. L. 461-1 Droit d’expression des salariés :

« ……les salariés bénéficient d’un droit à l’expression directe et collective sur le contenu, les conditions d’exercice et l’organisation de leur travail. Cette expression a pour objet de définir les actions à mettre en œuvre pour améliorer leurs conditions de travail, l’organisation de l’activité et la qualité de la production dans l’unité de travail à laquelle ils appartiennent et dans l’entreprise…. »

3° Accord cadre du 17 mars 1975 étendu :

Dans le préambule :

«  -  d'affirmer que l'amélioration des conditions de travail des salariés doit être réalisée, non seulement pour eux, mais avec eux et avec leurs représentants et de faire en sorte qu'ils soient en conséquence informés et consultés sur les dispositions prises en vue d'améliorer les conditions de travail et mis en mesure d'en constater la réalité et d'en suivre l'application, qui demeurera sous l'entière responsabilité de l'employeur »

TITRE 1er 
Organisation du travail

Art. 1er – « Les normes de travail ne doivent pas conduire à un rythme de travail, à une intensité d'effort musculaire ou intellectuel, à une tension nerveuse imposant une fatigue excessive.

Aussi la charge de travail supportée par les salariés doit-elle être compatible avec les exigences de leur santé physique et morale. ..»

Art. 2  « L'établissement des normes de travail doit tenir compte des considérations suivantes
-  le volume de travail, le nombre de pièces à produire, le nombre d'opérations à effectuer, le nombre de machines ou d'appareils à conduire ou surveiller, la vitesse de la chaîne, le rythme de fonctionnement de la machine, doivent correspondre à un effort normal; 

-  les effectifs doivent être suffisants pour éviter toute charge excessive de travail, eu égard notamment au remplacement des absents; 

-  dans tous les cas où le travail est effectué à des cadences ou à un rythme imposés collectivement ou individuellement, les gammes d'opérations doivent prévoir des temps de repos non récupérables; 

-  dans les cas où la nature du travail le nécessite pour permettre l'utilisation réelle des temps de repos (travaux en ligne ou assimilés), les effectifs doivent comprendre le nombre approprié de remplaçants…. »

Art. 3 – « Le problème de la charge de travail doit être abordé dans un esprit d'objectivité s'appuyant sur des techniques de mesure du travail tenant compte du principe de compatibilité avec la santé des travailleurs…. »

Art. 4 – « Eu égard, en particulier, à l'évolution du niveau général des connaissances et à l'évolution des techniques, il doit être plus complètement répondu aux besoins intellectuels et psychologiques des salariés dans l'accomplissement de leur travail….. »

Droit des CHSCT : 

Art. L. 236-1 « Le comité est consulté avant toute décision d’aménagement important modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l’outillage, d’un changement de produit ou de l’organisation du travail, avant toute modification des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail…. »  

« Dans les établissements de moins de cinquante salariés, les délégués du personnel sont investis des missions dévolues aux membres du comité d’hygiène …»

Avec droit d’expertise

Art. L. 236-9 

Voir la rédaction des articles : L. 4523-5, L. 4614-12, L. 4614-13, R. 4523-2, R. 4614-3, R. 4614-4, R. 4614-5 du nouveau code du travail

 « I. -  Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert  agréé

1o  Lorsqu’un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel est constaté dans l’établissement ;
2o  En cas de projet important modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail.. »

Le CHSCT doit être informé des suites données aux vœux et avis des groupes d'expression dans le cadre de l’article L 236-3 (« toutes les informations nécessaires)

Les difficultés et les obstacles : 

- L’accord du 1975 n’est respecté ni sur la forme et ni sur le fond.

- Le droit d’expression, n’existe plus dans les entreprises.

- Les employeurs s’abritent sur le mot « importante » de l’article L 236-1 pour consulter le moins souvent possible le CHSCT sur les modifications de l’organisation du travail. Dans de nombreux établissements, le CHSCT ou les DP ne sont jamais consulté.

- Nul part le CHSCT a connaissance de ce qui peut se dire dans le droit d’expression des salariés
Les avancées possibles :

Un droit d’expression directe dégagé de l’emprise hiérarchique

Maintenir des temps de respiration dans le travail

Respecter l’accord du 1975 qui précise : « dans tous les cas où le travail est effectué à des cadences ou à un rythme imposés collectivement ou individuellement, les gammes d'opérations doivent prévoir des temps de repos non récupérables »

Supprimer le mot  «important » du L 236 1 qui peut limiter la consultation des CHSCT

Les mêmes propositions en avancées possibles que celles décrites à la fin du chapitre II 

IV) Accidents du travail

Art. L. 411-1. (Code de la sécu)- « Est considéré comme accident du travail, quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit… »

Une double présomption :

· la lésion fait présumer l’accident (présomption d’origine accidentelle).

· l’accident survenu aux temps et lieu du travail est présumé d’origine professionnelle (présomption dite «d’imputabilité» énoncée dans l’article L. 411-1 du code de la Sécurité sociale). 

Les avancées récentes sur la reconnaissance des accidents du travail :

· La jurisprudence depuis 2002 en partant de l’article L 411 1 (code sécu) fait référence à « l’activité professionnelle », un terme général qui ne fait plus référence aux conditions concrètes de travail dans laquelle s’est déroulée l’activité concrète.

· La jurisprudence précise aussi que «pour être qualifié d’accident du travail, l’accident doit provoquer une lésion corporelle (blessure, malaise, asphyxie…) ou un choc émotionnel ne laissant pas de trace extérieure». CA Pau, ch. soc., 25 janv. 1994, no 317/94
· La deuxième Chambre civile de la Cour de cassation a ouvert la voie de la qualification d’accidents du travail pour des états de souffrance psychique, indépendamment de toute lésion corporelle. Cass. 2e civ., 1er juill. 2003, no 02-30.576 : dépression nerveuse soudaine, invalidante et traumatisante, causée, par exemple, suite à un entretien d’évaluation au cours duquel le salarié a été avisé qu’il ne donnait pas satisfaction et qu’il était rétrogradé.

· Par interprétation de l’article L411 1 la notion de soudaineté à disparu, il suffit de pouvoir situer le moment.

Les difficultés et obstacles :

Cet arsenal juridique favorable est balayé par la sous déclaration. 

· Dans de nombreuses entreprises la triche est systématique sur le registre des accidents bénins (consultable par les membres du CHSCT) avec la mise en place de plusieurs registres bidon. La sanction existe dans le code de la sécu mais n’est jamais appliquée

· La triche se poursuit sur la déclaration papier

· Ensuite lorsqu’il n’a pas été possible d’empêcher la déclaration, les employeurs obligent les salarié a ne pas prendre leur arrêt de travail et d’accepter de rester dans l’établissement qui à ne rien faire

· Les employeurs refusent presque systématiquement de communiquer les feuilles de déclaration au CHSCT

Les avancées possibles :

· Application des sanctions qui existent dans le code de la sécu ou que peut exercer l’inspecteur du travail

· Si l’employeur n’a pas fait de déclaration et donc en faute, le salarié a 2 ans pour faire la déclaration lui même mais il n’a aucun recours contre l’employeur. Il serait intéressant d’en prévoir un avant et après les 2 ans, y compris financièrement devant les prud’hommes

· Les mêmes propositions en avancées possibles que celles décrites à la fin du chapitre II

V) Maladies professionnelles
Art. L. 461-1

« Est présumée d’origine professionnelle toute maladie désignée dans un tableau de maladies professionnelles et contractée dans les conditions mentionnées à ce tableau…. »

« Peut être également reconnue d’origine professionnelle une maladie caractérisée non désignée dans un tableau de maladies professionnelles lorsqu’il est établi qu’elle est essentiellement et directement causée par le travail habituel de la victime et qu’elle entraîne le décès de celle-ci ou une incapacité permanente d’un taux évalué dans les conditions mentionnées à l’article L 434-2 et au moins égal à un pourcentage déterminé. » c’est une commission régionale qui décide.

Les difficultés et obstacles :

Le tableau reconnaissant les maladies professionnelles évolue trop lentement. L’obligation qu’ont tous les médecins traitants ou médecins du travail de déclarer les maladies à caractère professionnelle n’est pas appliquée, elle est même inconnue chez les médecins traitants

Lorsque la maladie n’est pas sur le tableau, il faut avoir un taux d’incapacité dépassant les 25%, cela exclu beaucoup de monde.

Il y a une sous déclaration encore plus énorme pour deux raisons essentiellement : 

· C’est au salarié de faire la déclaration de maladie professionnelle alors que souvent il ne le sait même pas

· Son médecin traitant est complètement ignorant sur les maladies professionnelles

· Les employeurs refusent de délivrer les attestations d’exposition

Les avancées possibles

Réactiver la procédure de déclaration des maladies à caractère professionnel. 

· Réduire le taux d’incapacité pris en compte pour les maladies non inscrites dans les tableaux

· Sanctionner les employeurs lorsqu’ils ne délivrent pas les attestations d’exposition.

· La formation des professionnels de santé, notamment les médecins se doit d’être revue afin que soit intégrée, dans leur cursus, la dimension du travail en approche prévention avec une mise en connaissance de la législation AT/MP

VI) Niveau de la réparation : 

La loi du 9 avril 1898, en reteint une responsabilité sans faute de l'employeur fondée sur le risque professionnel, tout en limitant l'étendue de cette responsabilité qui n'est que forfaitaire. La victime d'un accident du travail se voit privée du droit d'invoquer le droit commun de la responsabilité contre son employeur.

Problème :

A l’origine ce forfait représentait une avancée mais aujourd’hui, il est très loin de couvrir tous les préjudices.

Avancées possibles : 

Instituer la réparation intégrale pour  tenir compte de la totalité des préjudices :

· préjudices personnels ;

· préjudices patrimoniaux ;

· préjudices extrapatrimoniaux sur des bases comparables au dispositif FIVA.
Les soins, dont les soins médicaux doivent être totalement gratuits pour les victimes (y compris en supprimant les 1€)

Les indemnités des IPP de 0 à 9% doivent être revalorisées ; elles ont perdu 30% de pouvoir d’achat entre 1986 et 2001.

Le taux des rentes des victimes reconnues doivent être à la hauteur du taux d’incapacité reconnu ( par ex : rente 40% si le taux d’IPP est de 40% et non pas 20% comme actuellement. 80% si le taux D’IPP est de 80% et non pas 70% comme actuellement.

Etendre le dispositif «  tierce personne » pour toutes les victimes y compris pour des durées temporaires qui doivent faire appel à des aides adaptées aux conséquences des blessures et maladies, pour des actes de la vie courante.

Améliorer et développer les dispositifs de rééducation fonctionnelle, de réadaptation professionnelle.

Prioriser le maintien dans l’emploi (qui est une dimension première de la réparation) et préserver les possibilités d’évolution professionnelle des salariés.

Ce qui n’exclut pas les droits aux réparations des préjudices subis.

VII) Deux droits important à ne pas oublier :

A. Le droit de retrait des salariés

Art. L. 231-8.- «Le salarié signale immédiatement à l’employeur ou à son représentant toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, ainsi que toute défectuosité qu’il constate dans les systèmes de protection. L’employeur ou son représentant ne peut demander au salarié de reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent»

B. Le droit d’alerte du CHSCT

Art. L. 231-9.- « Si un représentant du personnel au Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail constate qu’il existe une cause de danger grave et imminent, notamment par l’intermédiaire d’un salarié qui s’est retiré de la situation de travail définie à l’article L.231-8, il en avise immédiatement l’employeur ou son représentant et il consigne cet avis par écrit dans des conditions fixées par voie réglementaire. L’employeur ou son représentant est tenu de procéder sur le champ à une enquête avec le membre du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail qui lui a signalé le danger et de prendre les dispositions nécessaires pour y remédier.

En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment par arrêt du travail, de la machine ou de l’installation, le Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est réuni d’urgence et, en tout état de cause, dans un délai n’excédant pas vingt quatre heures. En outre, l’employeur est tenu d’informer immédiatement l’inspecteur du travail et l’agent du service de prévention de la caisse régionale d’assurance maladie, qui peuvent assister à la réunion du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

À défaut d’accord entre l’employeur et la majorité du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail sur les mesures à prendre et leurs conditions d’exécution, l’inspecteur du travail est saisi immédiatement par l’employeur ou son représentant. (L. no 91-1414, 31 déc. 1991) Il met en œuvre, le cas échéant, soit la procédure de l’article L. 230-5, soit celle de l’article L. 231-5, soit celle de l’article L. 263-1. »

Fiche n°2 : 
Une tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles au service de la prévention
La Cgt entend mettre l’encouragement de la prévention au centre du dispositif de tarification des accidents du travail et maladies professionnelles.

Elle formule à cette fin les propositions suivantes.

1. Exclure les cotisations Accidents du travail et Maladies professionnelles (Atmp) de tout dispositif d’exonération. Les cotisations Atmp doivent impérativement être exclues du champ des exonérations de cotisations sociales dites générales. L’utilisation de la tarification pour encourager à la prévention est incompatible avec toute réduction, ou à plus forte raison exonération totale de cotisations tenant à des raisons étrangères à l’effort de prévention (l’existence de salariés payés au Smic par exemple).

2. Utiliser pleinement les possibilités ouvertes par l’article L242-7 du code de la Sécurité sociale qui donnent la faculté aux Cram d’accorder des ristournes sur la cotisation ou d’imposer des cotisations supplémentaires.

· L’attribution des ristournes doit être réalisée avec une plus grande transparence qu’aujourd’hui, ce qui implique un meilleur encadrement par la branche, de manière à ce que leur attribution soit homogène entre les Cram et les Ctn. En particulier, la décision d’attribution devra associer les institutions représentatives du personnel. Nous proposons qu’elles ne puissent être accordées que sur avis conforme et motivé du Chsct ou en son absence des délégués du personnel.

· L’attribution de la ristourne devra être subordonnée à un contrôle de l’effectivité des actions de prévention.

· Le montant des ristournes devra être plafonné, sans que l’entreprise puisse bénéficier plusieurs années de suite d’une ristourne pour une même action de prévention.

· Contrepartie des ristournes, le dispositif de cotisation supplémentaire devra être effectivement utilisé à l’encontre d’entreprise qui mettent en danger la santé et la sécurité des salariés, et cela sans attendre la survenance d’un sinistre.

3. Recruter des ingénieurs conseils en nombre suffisant. Afin de permettre un fonctionnement efficace de ces dispositifs, les moyens humains la branche devront être renforcés, notamment en recrutant un nombre suffisant d’ingénieurs conseil dans les Cram

4. Adapter la nomenclature des risques aux évolutions technologiques. La nomenclature des risques est assurément vieillie. Une réduction maîtrisée est certainement possible dans un certain nombre de cas, pour tenir compte des évolutions technologiques et de celles des processus productifs.

Parallèlement, des numéros de risques nouveaux devront être créés du fait de ces mêmes mutations : par exemple, aide à la personne, plates-formes téléphoniques, biotechnologies, nanotechnologies.

Par ailleurs, nous proposons de mieux individualiser l’intérim en créant au moins un numéro de risque par CTN.

5. Modifier les règles de partage des risques entre entreprises d’intérim et entreprises utilisatrices. Nous proposons de modifier le partage de la prise en charge des accidents du travail entre entreprises d’intérim et entreprises utilisatrices de manière à responsabiliser ces dernières. Nous proposons d’aller vers une inversion du partage actuel (2/3 entreprise d’intérim et 1/3 entreprise utilisatrice).

6. Mieux responsabiliser les donneurs d’ordres. Les donneurs d’ordre, les entreprises (publique, privée, collectivités locales)faisant appel à des prestataires, à des sous-traitants, doivent être tenus pour responsables socialement et juridiquement des obligations que génèrent ce rapport et ce en matière de conditions de travail, d’organisation du temps de travail etc. Nous proposons de mettre en place un dispositif de partage des risques entre sous-traitants et donneurs d’ordres. La clé de répartition devrait être différente de celle retenue en matière d’intérim. Nous proposons un partage à parts égales (50/50) entre sous traitants et donneurs d’ordres.

7. Rendre plus réactif le système de tarification. Le dispositif actuel de lissage du coût des accidents du travail pour le taux individuel n’est pas incitatif à la prévention. Nous proposons d’étudier un taux basé sur le dernier exercice connu.
Prendre en compte la taille des entreprises pour la tarification des accidents de trajet. En matière d’accidents de trajet, les statistiques font apparaître des disparités considérables selon la taille des entreprises. 
Nous proposons la mise à l’étude d’un dispositif de tarification différencié (taux collectif/mixte/individuel) sur le modèle du système existant pour les accidents de travail.
Fiche n°3 : 
Propositions Cgt dans le domaine de la réparation

L’amélioration  du dispositif Accidents du travail Maladies professionnelles(ATMP), dans toutes ses composantes, ne peut être effective que dans le cadre d’un mieux être pour tous les salariés (prévention) et pour toutes les victimes (réparation).

 

La CGT fait les propositions suivantes :

1. Maintenir et développer en l’améliorant le dispositif existant en faveur des victimes en lien avec la prévention des risques professionnels par l’outil de la tarification.

Les victimes doivent être protégées dès la déclaration des ATMP.

La branche ATMP apporte facilitation et soutien aux victimes, à leurs ayants droit dans toutes les démarches afin de faire reconnaître leurs droits.

Les victimes doivent être informées de leur situation par une notification écrite.

Les caisses primaires, régionales et générale  de Sécurité Sociale doivent avoir les moyens et les objectifs d’apporter les prestations sociales de la branche délégataire du service public tant aux victimes qu’aux salariés et aux employeurs.

2. Instituer la réparation intégrale pour  tenir compte de la totalité des préjudices :

- préjudices personnels ;

- préjudices patrimoniaux (économiques) ;

- préjudices extrapatrimoniaux (sur des bases comparables au dispositif FIVA (amiante).

Les soins, dont les soins médicaux doivent être gratuits pour les victimes.

Les indemnités des incapacités partielles permanentes (Ipp) de 0 à 9% doivent être revalorisées ; elles ont perdu 30% de pouvoir d’achat entre 1986 et 2001.

Le taux des rentes des victimes reconnues doivent être à la hauteur du taux d’incapacité reconnu (par ex : rente 40% si le taux d’Ipp est de 40% et non pas 20% comme actuellement. 80% si le taux d’Ipp est de 80% et non pas 70% comme actuellement).

Etendre le dispositif «  tierce personne » pour toutes les victimes, y compris pour des durées temporaires, qui doivent faire appel à des aides adaptées aux conséquences des blessures et maladies, pour des actes de la vie courante.

Améliorer et développer les dispositifs de rééducation fonctionnelle, de réadaptation professionnelle.

Prioriser le maintien dans l’emploi (qui est une dimension première de la réparation) et préserver les possibilités d’évolution professionnelle des salariés.

Ce qui n’exclut pas les droits aux réparations des préjudices subis.

 

3. L’égalité de traitement des victimes ATMP sur la totalité du territoire national en prenant appui sur les situations les plus favorables aux victimes.

Améliorer les conditions d’élaboration, de modification des tableaux des maladies professionnelles afin qu’ils s’appliquent aux victimes y compris lorsqu’elles sont retraitées.

Cette amélioration conserve le principe de la présomption d’origine attaché aux tableaux de Maladies Professionnelles.

Cela implique, entre autres, l’harmonisation et le rassemblement des tableaux de maladies professionnelles du régime général et du régime agricole.

Développer le dispositif de suivi post-professionnel actuellement très limité. Il doit être pris en charge par les AT/MP.

 

4. Mettre en place un dispositif identique à la carte sésame vitale, mais d'entreprise : qui aurait en son sein les données du document unique de l'entreprise, dans le but d'établir une relation incontestée au numéro du risque, ceci afin de simplifier la reconnaissance des droits aux victimes. De plus, au regard des formes éclatées des contrats de travail, des parcours professionnels à multiples employeurs la mise en place d’une démarche de traçabilité des expositions aux risques est appelée.

5. Mettre en place un nouveau dispositif qui puisse évaluer, traiter et prendre en charge les victimes, leurs proches, leurs enfants vis-à-vis des risques engendrés par les effets cancérigènes mutagènes et toxiques pour la reproduction.
6. La CGT propose de donner compétence au Tass pour les contentieux relatifs à l’obligation de mettre en œuvre. Dans les établissements n’ayant pas satisfait aux injonctions et ayant ainsi « mis en danger » les salariés, elle propose de conférer le caractère de  présomption irréfragable  de faute inexcusable de l’employeur aux accidents du travail et maladies professionnelles dont seraient victimes les salariés travaillant dans ces établissements. 

7. Enfin la CGT partage l’idée d’effectuer un diagnostic qui permette d’examiner le fonctionnement réel du système afin de voir ce qui ne fonctionne pas bien, d’en comprendre les motifs afin de les corriger. Par exemple la très faible quantité d’actions en faute inexcusable des CPAM,  alors que la réglementation issue du code de la Sécurité Sociale leur en donne les moyens juridiques.

Fiche n°4 : 
Pénibilité Retraite : propositions Cgt

· Un accord cadre normatif permettant de développer la négociation de branche

Il faut absolument éviter des négociations à géométrie variable. Pour cela, il faut fixer des principes au niveau interprofessionnel dont la mise en œuvre est renvoyée ensuite à toutes les branches.

Ces principes sont les suivants :

· un départ anticipé basé sur l’espérance de vie sans incapacité;

· une définition commune des critères d’appréciation de la  pénibilité ;

· un droit proportionnel à la nature, à la durée, à la fréquence de l’exposition ;

· un dispositif d’identification, d’enregistrement et de reconnaissance des expositions ;

· un dispositif permettant de reconstituer les parcours professionnels effectués par les travailleurs concernés.

La négociation au niveau de chaque branche professionnelle devrait décliner ces critères de façon précise selon les emplois et activités et éventuellement adapter les modalités d’accès à l’anticipation des départs (exemple : bonification plus importante ou départ à 55 ans pour tous tel que cela est réclamé pour la construction ou dans le transport)

· Un dispositif incitatif à l’amélioration des conditions de travail

Cette négociation devrait également traiter de la prévention de façon à rompre avec ce processus qui produit génération après génération des travailleurs abîmés qui ne profiteront que peu ou pas de leur retraite en bonne santé. La réparation doit amener à activer la prévention des risques professionnels, y compris ceux qui peuvent être liés au vieillissement.

Il faut agir pour qu’à la différence des générations qui arrivent à la retraite, les suivantes subissent moins de pénibilités et plus de souffrance au travail. Chaque salarié doit avoir la garantie de demeurer au travail, dans un emploi de qualité jusqu’au moment où il choisit de partir à la retraite.

Le but en fait est d’obtenir dans un premier temps un droit au départ anticipé en retraite, conjugué à une amélioration des conditions de travail qui permette à l’avenir de ne plus avoir besoin de ces départs anticipés par usure. Cette partie de la négociation sur la pénibilité rejoint celle en cours sur l’emploi des « seniors ».

· Un compte individuel 

Quelle que soit l’origine de la pénibilité ou de l’exposition aux risques, nous proposons une règle simple d’anticipation du départ en retraite d’un trimestre par année de travail reconnu pénible ou à risque. Ce droit proportionnel ne correspond pas forcément strictement aux effets de la pénibilité ou de l’exposition à des risques particuliers, mesurés scientifiquement ; mais cette proposition, qui peut paraître trop approximative, a le mérite essentiel de favoriser une grande réactivité en fonction du comportement des entreprises en matière d’amélioration des conditions de travail. Un compte devrait être établi pour chaque salarié, de façon à constituer au fur et à mesure sa bonification de trimestres (la reconstitution devra être faite pour le passé). La lisibilité sur le droit à départ anticipée serait ainsi totale. Cela permettrait aussi de prendre en compte le fait que 5 millions de salariés changent d’emploi chaque année.

D’autres formes de concrétisation de ce droit peuvent être avancées par des professions au travers d’une retraite anticipée à 55 ans. Cela n’est pas contradictoire, par exemple dans le BTP où l’ensemble de la profession est exposé tout au long de la carrière à une accumulation de conditions pénibles, insalubres et à risques, ou encore les routiers, l’agro-alimentaire…

· Un financement qui responsabilise les employeurs

L’employeur doit être responsable juridiquement et financièrement de la pénibilité et de ses conséquences. Par exemple dans le privé, une cotisation payée intégralement par l’employeur permettrait de financer en bonne partie ce droit.

· une part de cette cotisation serait mutualisée entre les entreprises ;
·  une autre part serait fixée en fonction du comportement  de l’entreprise et de sa volonté de prévenir la pénibilité (cotisation type AT/MP). Un donneur d’ordres cotiserait plus qu’un sous-traitant car l’on sait que les grandes entreprises sont en position de force pour obtenir un transfert de responsabilités notamment dans le domaine de la sécurité et de santé des travailleurs. De surcroît, la précarité des emplois n’arrange rien. Il faut inverser cette tendance en responsabilisant les donneurs d’ordres.

Mais la question d’un financement public reste ouverte comme troisième élément. Les financements des dispositifs préretraite devant s’éteindre, n’y a-t-il pas une possibilité de transférer ces fonds sur les retraites anticipées ? 

Par ailleurs, il faut prendre en compte les économies réalisées avec un départ anticipé en retraite sur le système de couverture Chômage, Invalidité et Maladie. On pourrait concevoir là une réaffectation de certains financements.

Une question d’Urgence : 
Cela fait plus de 2 ans que les négociations sont ouvertes. Sans abandonner nos propositions d’un dispositif conjuguant réparation et prévention, il faut traiter d’urgence le cas des salariés qui ont aujourd’hui entre 55 et 60 ans et qui ont exercé pendant au moins 15 ans des travaux pénibles, astreignants ou des emplois qui les ont exposé à des substances dangereuses. Ce qui donnerait le temps de mettre en place un système plus élaboré de prévention et de réparation.

Fiche n°5 : 
Le risque organisationnel (risque psychosocial, Tms) en santé au travail et sa prévention

Les pathologies de surcharge et le risque psychosocial 

· Au premier rang des pathologies de surcharge, les Tms ou troubles musculo-squelettiques, appelés encore Ler, lésions par efforts répétitifs, dus à l’augmentation des cadences et des exigences de productivité. Il s’agit de lésions affectant les articulations des membres supérieurs et se traduisant par des inflammations. Ouvrir un robinet ou une porte devient des gestes douloureux. Le recours à l’acte chirurgical en est l’aboutissement. On les retrouve curieusement dans les activités de services avec l’introduction de l’informatisation et de l’autonomisation, par exemple les clavistes pour la saisie de données. C’est un secteur d’activité que l’on pensait épargné par les maladies du corps en regard du secteur industriel. Pourtant, le travail à la chaîne ne régresse pas ; non seulement il a augmenté, mais les cadences sont nettement supérieures à celles que l’on obtenait dans les années 50-60, ce que l’on peut constater dans le secteur agro-alimentaire par exemple. Il s’agit là d’un véritable problème de santé publique. Il semble bien que le fonctionnement psychique soit au centre du processus de construction de cette maladie du corps.
· Généralement, entrent dans le risque psychosocial quatre dimensions : 

· Le Harcèlement morale (Hm) ;

· Les conduites de dépendance ou addictives (alcool, drogues, médicaments) ;

· La violence (controverse quant à  la qualification de violence pour le Hm) ;

· Le stress 

A l’heure actuelle, la notion de stress devient la norme française, européenne et mondiale pour qualifier et prévenir la souffrance psychique pathogène. Venant des pays anglo-saxons, ce concept est problématique, en regard de la santé, dont la définition, inscrite dans le code du travail, renvoie bien mieux, que celle de stress, à la spécificité humaine.

La santé, en tant que telle, n’existe pas. C’est un idéal à atteindre, une conquête, pas un don de la nature, car en permanence le sujet lutte pour rechercher un équilibre (toujours instable) entre la maladie et l’idéal de santé. Un homme en santé est donc celui qui peut, dans les épreuves de la vie, inventer des normes, mobiliser ses ressources, c’est-à-dire toute son histoire personnelle.
L usage de la théorie du stress, dans le champ du travail, tend à sélectionner et/ou adapter le personnel à son environnement physique et organisationnel, en identifiant les résistances, les réactions inadaptées, afin de les maîtriser, de les « corriger ». 

S’il est louable de faciliter l’adaptation des personnes à leurs situations de travail, il n’est pas anodin de constater que l’adaptation visée par les entreprises est celle des hommes et des femmes à leur travail et non pas l’assouplissement du travail en direction de ce que sont ces hommes et ces femmes. Peu de place est laissée à la parole des salariés pour exprimer les conflits psychiques inhérents à ce qui est strictement appréhendé ici comme un processus d’adaptation.  

Les atteintes à la santé physique et mentale et leurs sources dans le travail 

Aujourd'hui, sous la pression libérale, bon nombre de salariés vivent difficilement leur travail, et bien souvent dans la solitude. Les témoignages recueillis incriminent fortement l’organisation du travail car, derrière les plaintes, on retrouve très souvent :
· Des réorganisations d’entreprises avec « plans sociaux » de licenciements à éviter ;

· Des délocalisations géographiques et/ou stratégiques d’entreprises ;

· Des conflits hiérarchiques liés aux méthodes de management ;

· Des réorganisations de tâches, de postes de travail ;

· Des restructurations d’équipes de travail ;

· Des discriminations de toutes sortes, mais souvent de nature syndicale, sexiste, voire raciale ;

· Des désaccords entre collègues portant sur des conflits de valeur et de méthodes de travail, particulièrement dans la fonction publique et dans les activités de service.

L’organisation du travail se divise en contenu de tâche, objectifs, système hiérarchique et relations de pouvoir, responsabilité, etc. Elle est un enjeu de la domination. 

En situation de travail, il y a toujours un décalage entre l’organisation prescrite (faite par les gestionnaires) et l’organisation réelle, de ceux qui réalisent. 

Les organisations du travail contemporain prennent néanmoins en compte l’autonomie du travailleur (le domaine subjectif), une plus grande mobilité dans l’emploi, mais évaluent son travail principalement à l'aune de la concurrence, de la performance mais aussi de l’autocontrôle (évaluation individuelle et qualité totale). 

· L’autonomie contribue à mettre les salariés sous pression, dans la mesure où elle est associée au thème de la responsabilité personnelle accrue, ce qui produit les germes d’une insécurité professionnelle et existentielle croissante. Loin d’être un droit à se donner librement ses propres règles, dans une activité profondément créatrice, l’autonomie tend à se charger de nouvelles contraintes, d’autant plus lourdes qu’elles sont peu explicites et peu négociées.

· Dans la décennie 90, ce sont les méthodes d’évaluation collectives par les démarches qualité, qualité totale, accréditation (dans le secteur hospitalier par exemple), et surtout individuelles (entretiens d’évaluation) qui entrent massivement dans le champ du travail. Outre les formes de contrôle social qu’elles génèrent, ces démarches peuvent générer la perversion du sens moral. Ces méthodes fonctionnant dans un contexte permanent de réduction des coûts budgétaires, font certes appel à la subjectivité des travailleurs, à leur passion, à leur créativité, à la solidarité collective, mais elles le font en orientant cette subjectivité dans les créneaux propres à l’idéal de l’entreprise que sont la productivité et l’efficacité, en en pervertissant le sens. 

· Le risque de pathologie de la solitude sous-tend que les liens de solidarité dans le travail ont été affaiblis, voire brisés, particulièrement par les modes d’évaluation du travail qui introduisent de la concurrence déloyale entre les salariés. Ainsi, une tendance lourde de tolérance sociale à l’injustice engourdit le monde du travail. Un phénomène de peur se développe et provoque des conduites défensives : obéissance, voire soumission. 

L’action de prévention des risques psychosociaux

La CGT conçoit la prévention comme un processus de réflexion et d’action, allant de la description du travail pour en comprendre les risques mais aussi le sens, à la négociation permanente de l’organisation réelle du travail. 

Quelles données pertinentes pour agir ?

Rechercher des indicateurs en couplant des démarches « questionnaires » (quantitatif) avec des démarches de recherche de signaux d’alerte forts ou plus discrets (plus qualitatifs) tels que : 

· Des « ressentis d’observation » (du CHSCT, par exemple) ; 

· Des fiches de poste mal définies  et des décalages entre les fonctions et les compétences (dans le sens « déficit » ou « surqualification ») ;
· Un turnover  anormal ;
· Des plaintes individuelles touchant à un manque de reconnaissance, à des dysfonctionnements et surcharges de travail ;
· De nombreux recours provenant des commissions paritaires de discipline, de notation et d’évaluation dans le secteur public, ainsi que des commissions de réformes.
· Etc.

Quelle démarche d’action ?

Défendre un droit d’expression directe, organisé par les groupes de salariés, dégagés de l’emprise hiérarchique, sur le lieu et le temps de travail.
La santé physique et mentale nécessite d’agir avec une méthodologie se rapportant spécifiquement à l’être humain qui n’est pas une machine, mais un être affectif et de pensée. Il nous faut utiliser l’écoute et l’interprétation pour la compréhension du travail, qui est en soi une action (l’accès à une meilleure intelligibilité), car elle peut faire (re) naître une mobilisation subjective, et donc une volonté d’action.
La forte demande que nous font aujourd’hui des salariés en souffrance s’entend comme un message à traduire (des « mots » pour qualifier des « maux ») fait d’énigmes organisationnelles, de sentiment de non-reconnaissance, d’injustice dans le travail, de déficit des solidarités, etc. 

Nous tentons alors de déplacer cette demande : de l’accueil individuel à la compréhension du vécu subjectif en travail par l’expression et la négociation. 
Construire des espaces d’élaboration et de négociation de l’organisation réelle du travail en s’appuyant sur l’accord stress européen

L’orientation des entreprises est passée d’un mode de gestion coercitif des travailleurs (avant 1968, par des organisations contraintes et très hiérarchisées), à (au début des années 70) une orientation plus libérale, basée sur le consentement « volontaire » des individus et collectif de travail à adapter leur activité à la fluctuation du marché. 

Il n’est pas question de contester la recherche d’un « bien-être physique et mentale » (définition de l’OMS) au travail, mais de rechercher des cadres d’élaboration et de négociation collective sur l’organisation réelle du travail. L’action consistant à s’impliquer individuellement dans son travail et à coopérer activement entre collègues ne relève pas seulement d’une bonne exécution de la prescription de travail, faite de formules à appliquer. 

Mais alors comment connaître pour évaluer justement et reconnaître ce que peut-être un « bon travail » ? On peut le faire en passant par une évaluation équitable, c’est à dire en dépassant la seule norme objective et stratégique du gestionnaire, assez dominante dans la négociation, et en réintroduisant les normes sociale et subjective, construites à l’aide de critères de jugement de validation pertinents - facteur de qualité - reconnaissant le travail réel, individuel et collectif.

Fiche n°6 :

La prévention aux risques liés aux produits cancérigènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction

Plusieurs directives et réglementation européennes intéressent les questions de la vente, de l’utilisation des produits chimiques et des effets sur la santé de ces produits.

Les directives sont en premier lieu la directive cadre de juin 1989 sur la prévention de la santé au travail et les directives ‘produits chimiques’ et produit cancérigènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction (CMR). Elles sont transposées dans le droit français.

La réglementation REACH qui intéresse la mise sur le marché des substances chimiques, met en place des procédures d’autorisation adaptées. Elle doit permettre des avancées  dans la connaissance et la maîtrise des substances chimiques et de leurs effets.

Notre démarche syndicale est portée par  la prévention primaire des risques (disparition ou non-apparition du risque) et sur la réparation intégrale des atteintes de la santé, avec pour  but l’impulsion de la prévention. Cette démarche revendicative impose un renversement des logiques économiques à l’œuvre aujourd’hui. 
Plusieurs axes interdépendants entre eux  peuvent être développées :

1) Les connaissances des produits chimiques anciens et nouveaux :

Elles imposent une recherche indépendante des lobbies financiers et économiques. Le développement d’une recherche publique est donc nécessaire. La question des moyens, financiers, humains et matériels est posée. 

La connaissance produite doit être rendue publique et accessible. 

2) Le développement de l’expertise pour le contrôle social
L’une des cibles de la divulgation des connaissances sur les produits chimiques est la cible des utilisateurs finaux que sont les salariés et leurs représentants.. Ainsi, le rôle de l’expertise doit prendre plus d’importance. Cette expertise doit être aussi indépendante. 

Des moyens doivent être donnés aux institutions d’expertises : moyens financiers, humains et en compétences.

Les CHSCT doivent voir leur rôle renforcé dans ce domaine  et doivent être développés  dans toutes les entreprises, avec pour les TPE des CHSCT de site, de zone. Leurs membres doivent recevoir une formation adéquate afin d’être en capacités d’analyse du travail et force de proposition.

3) Le développement de la culture de prévention dans les entreprises
Pour les employeurs, cela veut dire Responsabilité Sociale des Entreprises, Respect de la directive cadre européenne (combattre les risques, évaluer les risques pour développer un politique de prévention, substituer des produits chimiques dangereux par des produits moins dangereux voire pas dangereux du tout, protéger les salariés d’abord par des équipements de protection collective puis ensuite par des équipements de protection individuelle), Responsabilité juridique renforcée (renforcement de la faute inexcusable, mise en danger d’autrui, empoisonnement…)

Pour développer la prévention, nous devons développer l’intervention des salariés sur tous les plans et en particulier la production, l’organisation du travail, l’économie, développer des lieux informels et formels de débat sur le travail, développer la démocratie dans l’entreprise.

Le service de santé au travail est un élément important de la prévention. Il doit être indépendant des intérêts économiques et financiers. Il doit regrouper des spécialistes de la santé au travail et dans ce cas particulièrement des médecins du travail, des toxicologues, ayant le même statut d’indépendance( le statut d’indépendance des médecins du travail pour tous les intervenants) avec un contrôle social( Chsct, Ce, Commissions de contrôle…). Il faut casser le numerus clausus établi lors des études médicales, il faut définir le rôle des Infirmières en Santé au Travail compétentes.

4) Le développement de la politique santé au travail dans les autres politiques
Les enjeux du travail et de la santé devraient être portés par l’ensemble des ministères. Une culture de la prévention développée dans toutes les actions. Avec un déterminant : l’intégration de la dimension travail à la politique de santé publique.  Cette culture de la prévention devrait être approchée très tôt dés  l’école.

5) Le développement des valeurs limites d’exposition professionnelle
Il nous faut développer au niveau national le nombre de valeurs limites des produits chimiques, révisable à tout moment suivant l’avancée des sciences et des recherches, si  ces substances ne peuvent pas être substituées il ne faut pas y exposer les salariés.

Fiche n°7 : 

Les propositions de la CGT pour réformer le financement de la Sécurité sociale

Pour une réforme des cotisations patronales tenant compte de la valeur ajoutée et des revenus financiers des entreprises :

1. Modifier le mode de calcul des cotisations patronales. Nous proposons un nouveau mode de calcul  fondé sur une double modulation des cotisations patronales tenant compte à la fois de la part des salaires dans les richesses créées et des comportements des entreprises en matière de création d’emplois : les entreprises qui créent des emplois cotiseraient proportionnellement moins que celles qui en détruisent.

2. En complément de la proposition précédente, nous proposons la création d’une contribution sociale sur les revenus des placements  financiers des entreprises, qui présenterait en outre l’avantage de taxer les bénéfices des entreprises qui délocalisent au moment de leur rapatriement.
Propositions complémentaires :

3. Mettre progressivement en extinction les exonérations de cotisations patronales et supprimer l’exonération de la part salariés sur les heures supplémentaires.
  Dans l’immédiat, la CGT demande la compensation intégrales des allégement non compensés (plus de 2 Mds € actuellement, 2,8 Mds € en 2006 selon la Commission des comptes de la Sécurité sociale). Les exonérations des cotisations dites générales (jusqu’à 1,6 SMIC) doivent être compensées à « l’Euro/l’Euro » et non financées par des taxes affectées. Comme le craignait la CGT, il manquerait en 2007 1,450 Mds € pour que le panier de recettes affectées au financement des exonérations générales couvre les exonérations (cette estimation ne tient pas compte de l’exonération de cotisations patronales sur les heures supplémentaires).

4. Affecter à la Sécurité sociale l’ensemble des droits sur les tabacs et les alcools.

5. Asseoir les cotisations sociales sur l’ensemble de la rémunération des salariés, y compris l’épargne salariale et les primes des fonctionnaires.

6. Créer un fonds de garantie des cotisations, financé par une surcotisation aux cotisations patronales, qui permettra de prendre en charge les impayés de cotisations qui représentent une perte annuelle de plusieurs milliards € pour la Sécurité sociale.

7. Accélérer le règlement des dettes de l’Etat. Le rapport de la Commission des comptes de la Sécurité sociale estime à près de 7 Mds € les dettes de l’Etat à l’égard des organismes de Sécurité sociale dont plus de 5 Mds € pour le seul régime général. Si une partie de cette dette correspond à des décalages  de trésorerie normaux (par exemple, une dette exigible au 31 décembre et effectivement payée en janvier), la dette tient largement à des retards de paiement volontaires de l’Etat qui lui ont permis,e n jouant sur les nouvelles règles budgétaires de la LOLF de financer le Plan Borloo sans disposer des crédits nécessaires. Ces retards concernent à la fois des prestations comme l’aide médicale d’Etat et des exonérations. En outre, l’Etat a à l’égard de l’ACOSS  des dettes qualifiées d’anciennes : RTT et plan textile pour un montant 
d’1,3 Mds €. Lors de la Commission des comptes, le ministre Woerth a reconnu implicitement les turpitudes de l’Etat (« lorsque des engagements sont pris ils doivent être respectés » a-t-il déclaré) et s’est engagé à « engager l’apurement de cette dette ». Il va de soi que la CGT ne saurait se contenter d’un simple « engagement » de l’apurement de la dette

8. Réformer le financement du risque ATMP. Nous avons formulé des propositions sur la réforme de la tarification ATMP lors de la négociation du premier semestre qui ont été insuffisamment prises en compte, comme un partage du risque entre sous-traitants et donneurs d’ordre. Dans l’immédiat, il importe d’augmenter les cotisations pour revenir rapidement à l’équilibre, conformément  la philosophie du système qui devrait être structurellement équilibré ; cet objectif ne sera pas réalisé fin 2007 (au contraire la situation va à nouveau se dégrader), malgré une nette amélioration en 2006. Il est également urgent d’avoir une meilleure connaissance des maladies professionnelles, en particulier des cancers. Nous avons noté que la CNAMTS estime les cancers professionnels à une fourchette comprise entre 11.000 et 23.000, pour 2.059 cancers professionnels reconnus. Elle se rapproche donc de l’estimation de la CGT (près de 90% de cancers d’origine professionnels non reconnus).

Enfin, nous sommes résolument opposé à la mise en place des franchisses médicales. Outre, la déconstruction du système, le financement d’une politique de santé publique par les seuls malades remet en cause la solidarité et ne résout pas les besoins de financement.
� Cette fiche n’est pas faite du point de vue d’un juriste mais à partir d’une utilisation concrète de ce droit.








